Il. La séparation État églises exposé oral (3 minutes — Louis Vidal-Boiron) 
1/7 1902 : E. Combes anticléricalisme et réponse du Vatican. 
Emile Combes, président du conseil de 1902 à 1905 est un oposant virulent au clergé 


catholique et à son influence dans la société. Alors qu'il est chef du gouvernement, 2500 
établissements scolaires catholiques sont fermés et, en réponse, le Vatican rompt ses 
relations diplomatiques avec la France en 1904. Le Concordat signé en 1801 par 
Napoléon et Pie VII est alors caduc. Le pays est alors profondément divisé entre les 
Républicains qui souhaitent le recul de l'église et les autres Français qui le refusent. En 
1903, les demandes d'autorisation des congrégations religieuses sont rejetées et certains 
religieux sont même expulsés de France. En 1904, une loi interdit tout enseignement aux 
congrégations religieuses. 

Le combisme se caractérise par un anticléricalisme radical qui vise à parachever l'oeuvre 
entreprise par Jules Ferry. 


21 Instauration des écoles laïques sous la troisième république. 
La lllème République a instauré l'école publique, obligatoire, gratuite et laïque. Une idée 


centrale : toute société a des lois auxquelles elle soumet ses membres, ce qui suppose 
qu'ils les comprennent et qu'ils soient instruits. C'est un principe démocratique. De même, 
la valeur économique et la richesse d'un pays supposent que les acteurs économiques 
(commerçants, chefs d'entreprises, ouvriers, etc...) soient instruits. 

Il existe plusieurs lois relatives à l'instauration des écoles laïques : 

- les lois sur l'enseignement primaire, de 6 à 13 ans ; 

- les lois sur l'enseignement secondaire, notamment celui des jeunes filles. 

Par ailleurs, l'enseignement supérieur fut également réorganisé et en 1885, on décida de 
grouper les diverses facultés en leurs donnant des intérêts communes et des directions 
communes. La loi de 1896 élargira les compétences des universités. 

Dans tous les cas, la neutralité dans l'enseignement résulte de ceux qui les donnent 
indépendamment de toute doctrine particulière à une religion. L'enseignement ne comporte 
pas de chapitre d'instruction religieuse. 


3/ 1905 : séparation État Églises. 
Après plusieurs années de tensions et de conflits, Aristide Briand propose en 1905 une loi 


de conciliation qui doit s'appliquer à tous puisque tous les Français ne sont pas 
catholiques et que la nationalité françaises ne dépend pas de l'appartenance à la 
communauté chrétienne. Briand souligne l'impossibilité de continuer à vivre sous le régime 
du concordat (par contre, l'Alsace et la Moselle étant allemandes à ce moment là, elles 
sont toujours aujourd'hui sous régime concordataire). 

La loi du 9 décembre 1905 affirme que l'État ne reconnaît ni ne submentionne aucun culte. 
Il s'occupe de la sphère publique et la religion est une affaire qui relève de la sphère 
privée. 

De plus, la loi affirme la liberté de conscience et garantit le libre exerice des religions pour 
les croyants. 

La loi a également deux conséquences importantes : 

- les religieux (évêques, pasteurs, rabbins, etc...) ne sont plus rémunérès par l'État ; 

- les biens détenus par les églises deviennent propriétés de l'État. 

Au total, on peut définir la République laïque par quatre pilliers : 

- la liberté de croire ou de ne pas croire, dans le respect de l'ordre public... 

- la séparation des églises de l'État ; 

- la neutralité de l'État à travers celle des agents du service public ; 

- l'égalité, tous les citoyens sont égaux devant la loi et le service public, quelles que soient 
leurs convictions religieuses. 


